
Editorial
Les services de longue duree: que nous
reserve l'avenir?

Frangois Beland est redacteur en chef sortant de La Revue canadienne du
vieillissement, poste qu'il a occupe pendant six ans apres avoir ete redacteur
a la section des sciences humaines. II est tout a fait approprie qu'il mette fin
a son mandat par la publication en deux articles, et avec l'aide de sa colla-
boratrice Delphine Arweiler, d'un schema conceptuel rigoureux sur la pla-
nification des services de longue duree.

Les deux articles publies dans le present num6ro de La Revue arrivent
d'ailleurs a point nomme pour une autre raison. La campagne bien or-
chestree sur le deficit et la dette publics place les restrictions financieres sur
les ressources au premier rang des preoccupations. Elle a pour effet d'ecar-
ter et meme d'eclipser certaines questions fondamentales dont il faudrait
s'occuper pour prendre des decisions avisees en matiere de politiques et de
strategies sur les services de longue duree.

Le premier des deux articles traite des elements constitutifs de la plani-
fication strategique, de leurs rapports, de leur complexity et des questions
de politiques et de planification qu'ils soulevent; c'est la un prelude utile au
modele conceptuel presents dans le deuxieme article. Dans leur presenta-
tion de chaque element du schema et dans l'integration de ceux-ci au modele
conceptuel, les auteurs font ressortir les enjeux principaux en matiere de
services de longue duree auxquels sont confronted les g6rontologues, les
decideurs, les planificateurs, les praticiens et le public.

L'etablissement des priorites et des objectifs, le choix de l'organisme de
mise en oeuvre de la politique et la mobilisation des ressources necessaires
a la realisation des objectifs se fondent obligatoirement sur un systeme de
valeurs. A cet 6gard, Beland et Arweiler entrent d'emblee dans le vif du su-
jet en s'interrogeant sur les valeurs qui devraient sous-tendre les politiques
et la planification des services de longue duree. Us soulignent que les docu-
ments provinciaux sur les politiques de services de longue duree reconnais-
sent le caractere fondamental de l'autonomie en matiere de qualite de vie
des aines fragiles. Toutefois, le sous-developpement des valeurs servant de
fondement aux politiques est inquietant puisque la capacite des aines a exer-
cer leur autonomie par l'acces aux ressources dont ils ont besoin pour la
maintenir depend des valeurs societales.

Dans une societe fondee sur les valeurs individualistes, l'acces aux ser-
vices ne repose pas sur le besoin mais plutot sur le merite. Ainsi, les asiles
d'indigents de l'Angleterre du XlXe siecle servaient egalement de centres
d'hebergement aux aines demunis ou indigents qui ne beneficiaient d'au-
cun soutien social. Mais ces derniers devaient meriter leur entree et l'acces
leur etait refuse si leur conduite n'etait pas jugee conforme aux normes de
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la collectivite ou de l'Eglise. De nos jours, c'est la capacite d'un individu d'a-
cheter l'aide dont il a besoin qui determine en quelque sorte son merite,
temoignage d'une societe reposant sur des valeurs individualistes. Les aines
demunis dont le budget ne suffit pas a acheter les services qui assureront
leur autonomie doivent assumer les risques qu'ils courent et les con-
sequences qui en decoulent.

Par ailleurs, les auteurs signalent que les valeurs collectivistes creent une
societe constitute de citoyens unis qui se partagent les couts des ressources
accessibles a chacun, au besoin. Au cours des trois dernieres decennies, les
Canadiens ont optes pour des valeurs collectivistes en matiere de services
medicaux et hospitaliers. Les sondages d'opinions persistent a reveler que
la plupart des Canadiens apprecient les consequences de l'adoption de ces
valeurs. De plus, une etude recente de trois pays (Blendon & Taylor, 1989)
indique que seulement 3 pour cent des Canadiens prefereraient le systeme
americain des soins de sante fonde sur des valeurs individualistes.

Mais il se developpe actuellement des courants qui remettent en question
nos valeurs collectivistes. Les groupes d'interets et les gouvernements uti-
lisent les medias non seulement pour souligner la necessite de restreindre
les depenses dans le but d'eponger le deficit et la dette publics mais pour
convaincre de faire desormais reposer les services sociaux et le systeme de
sante sur des valeurs individualistes. La rhetorique et le langage employes
pour persuader le public du besoin de cette transformation dirigent de plus
en plus l'attention sur la quantite d'impots que nous payons plutot que sur
les bienfaits des services que nos taxes nous procurent. A ce virage negatif
s'ajoutent, dans un premier temps, les reductions actuelles et futures des
transferts federaux des quelques prochaines annees, en vertu du nouveau
programme de Transfert canadien en matiere de sante et de programmes
sociaux. Ce programme regroupe les anciens Accords sur le Financement
des programmes etablis (FPE) et le defunt Regime d'assistance publique du
Canada qui aidaient les provinces a financer les services de longue duree.
Dans un deuxieme temps, on remarque les tentatives de certaines provinces
de contourner les dispositions de la Loi canadienne sur la sante, ouvrant
ainsi la porte a l'etablissement d'un systeme de sante a deux vitesses. En-
semble, ces nouveaux courants accentuent nos preoccupations en matiere
d'engagement dans un contexte de services de longue duree reposant sur
des valeurs collectivistes. Et les recentes publications provinciales sur le su-
jet n'ont rien fait pour apaiser nos inquietudes: en plus d'ecarter totalement
la question des valeurs, les declarations qu'elles mettent de l'avant sur l'aug-
mentation des choix offerts aux clients des services de longue duree sem-
blent plutot preconiser le chacun pour soi au detriment de ressources
publiques plus etoffees qui serviraient mieux les personnes agees freles.

Beland et Arweiler font remarquer le lien etroit entre les valeurs et le
role de l'Etat; ce lien constitue l'instrument de transformation des valeurs
societales en politiques et en decisions de planification et son effet se reper-
cute sur l'ensemble des services de longue duree. Les valeurs adoptees par
l'Etat et la mesure dans laquelle celui-ci decide ensuite d'assurer l'egalite
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d'acces aux services, d'allouer les ressources et d'etablir les priorites ont un
impact important sur les questions organisationnelles, notamment sur le
role des secteurs prive et public et la qualite des soins (voir le tableau 3 du
premier article de Beland et Arweiler). La recente greve des soignants a do-
micile de Winnipeg (Manitoba) illustre bien le lien 6troit entre les valeurs
et le role de l'Etat mais aussi la relation de ces deux elements a l'ideologie
et l'impact de tous ces liens sur l'organisation et la prestation des soins a la
communaute.

La greve suivait l'annonce par le gouvernement que 25 pour cent des soins
personnels accordes par les soignants de Winnipeg allaient etre privatises
dans les trois mois, dans une etape initiate de privatisation de tous les ser-
vices de la municipality. Le seul motif invoque alors par le gouvernement
etait F augmentation des couts de ces services - une augmentation peu sur-
prenante etant donne la croissance du nombre d'aines, la diminution du
rapport entre le nombre de lits et le nombre d'aines tres ages dans les cen-
tres d'accueil, la reduction des effectifs du secteur hospitalier et l'augmen-
tation des jeunes adultes handicapes qui optent pour la vie dans la
communaute.

Par ailleurs, alors que la reduction des couts servait de justification a la
privatisation, les declarations des representants gouvernementaux ne s'ac-
cordaient pas sur la realite et le montant des economies a tirer. Le premier
ministre declarait que le gouvernement prevoyait epargner 10 millions de
dollars. De son cote, le ministre de la sante indiquait qu'il n'y aurait pas
d'economies. Lorsqu'on l'a interroge sur la disparite des deux declarations,
un sous-ministre adjoint a la sante a declare qu'on pourrait sans doute epar-
gner 10 millions de dollars mais qu'on ne pouvait rien estimer avec preci-
sion.

Un front commun d'aines, de groupes de revendication de personnes han-
dicapees, de groupes confessionnels et de soignants a domicile ont rgagi a
l'annonce du gouvernement et a la greve qui a suivi en convoquant une as-
semblee publique, en financant une manifestation et en tenant une audience
publique devant l'assemblee legislative. A son tour, le gouvernement n'a pas
presente de nouvel argument en faveur de la privatisation. II a simplement
rappele que le cout des services communautaires augmentait et a ajoute que
les citoyens dont revaluation par les responsables du programme de soins
continus revelerait un besoin beneflcieraient des services comme aupara-
vant. Cette assurance a ete donnee en depit de la diffusion par l'opposition
d'un document du Conseil du Tresor proposant la division des services de
sante communautaires en services essentiels et en deux autres categories
non determiners, ce qui laissait supposer qu'on ne devait pas s'attendre au
maintien gratuit de tous les services en place.

Les resultats d'etudes manitobaines et d'autres etudes presentes lors de
ces rencontres publiques ont demontre que: (1) la facture gouvernementale
du cout horaire moyen des soignants a domicile de Winnipeg etait moins
elevee que celles d'autres centres urbains comme Montreal, Toronto et Van-
couver; (2) le cout annuel a l'egard d'une personne recevant des soins etait
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et continuait d'etre modeste et substantiellement plus faible que le cout at-
tribuable aux autres solutions; (3) le pourcentage d'aines recevant des soins
communautaires au cours d'une annee se maintenait a environ 10 pour cent
depuis 10 ans mais le nombre d'aines avait augmente tout comme la quan-
tite de services accordes puisque le nombre relatif d'etablissements de soins
pour malades aigus et de services de longue duree avait diminu6; et (4) le
taux de roulement des soignants a domicile en Colombie-Britannique etait
relativement plus eleve chez les travailleurs du secteur lucratif prive (50%)
que chez les travailleurs syndiqu6s (32%) (Hollander, 1994) et plus eleve
dans les deux cas que chez les soignants du Manitoba; on a pu constater ces
resultats en consultant des statistiques fournies par les responsables de
Sante Manitoba.

Des representants de groupes d'aines et de jeunes adultes handicapes se
sont individuellement et collectivement penches sur l'importance qu'ils ac-
cordaient a la permanence du personnel et a la qualite des soins. Us ont si-
gnale a plusieurs reprises que le meme soignant les avait aides depuis trois
a six ans, qu'il etait bien forme et qu'il avait su adapter ses services aux pre-
ferences et aux besoins parfois tres personnels de ses clients. Les presta-
taires de soins a domicile qui avaient du recevoir des soins d'entreprises
privees, a cause de la greve, ont fait remarquer que le personnel de substi-
tution etait mal form6, qu'on leur envoyait un soignant different presque a
chaque visite et ils ont ajoute qu'ils n'etaient pas satisfaits de la qualite ni
de la continuity des services offerts. Ni le ministre ni les fonctionnaires n'ont
pu donner l'assurance ferme que les normes de qualite ou la continuity des
soins seraient maintenus.

Certaines conclusions ressortant du debat public qui s'est poursuivi du-
rant les quatre semaines de greve confirment la pertinence et l'importance
du modele de services de longue duree etabli par Beland et Arweiler. D'a-
bord, les declarations contradictoires des responsables gouvernementaux
sur la reduction des couts et l'absence du moindre argument en faveur de
la privatisation emanant des fonctionnaires indiquent bien que le gouver-
nement est plus dispose a reduire la participation de l'Etat aux services de
longue duree qu'a realiser des economies.

En deuxieme lieu, il faut noter que Pannonce de la reduction de la parti-
cipation de l'Etat ne comportait aucune garantie sur la quality et la conti-
nuite des soins, en depit de demandes repetees de la part des prestataires
de services. Voila qui rehausse l'importance que Beland et Arweiler attri-
buent a la relation entre le role de l'Etat et les elements principaux de l'or-
ganisation des services de longue duree. De plus, on a signale deux occasions
ou les prestataires de soins communautaires ont ete presses d'acheter,
aupres des soignants d'entreprises privees consultes durant la greve, des
services supplementaires dont ils n'avaient pas besoin. On pourrait voir la
la necessite d'accorder plus d'attention a la protection des consommateurs
contre l'exploitation en definissant des standards a l'egard des soins ac-
cordes par l'entreprise privee. Les aines ont souvent constitue" un sous-
groupe victime d'escroquerie et pourraient devenir une proie facile pour des
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entreprises de services, a moins que des mecanismes de protection periodi-
que ne soient mis en place.

Troisiemement, la presence de prestataires de soins et de leur personne-
soutien a plusieurs manifestations durant la greve demontre la perspicacite
dont font preuve Beland et Arweiler en situant le role de la famille sur le
meme plan que celui de l'Etat. Plus encore, on peut deceler 1'importance des
effets de cette combinaison sur les questions organisationnelles. Certaines
personnes-soutien se sont objectees a la decision du gouvernement et des
pancartes fichees sur le devant de leur maison signalaient bien l'appui sub-
stantiel que les personnes-soutien et le public accordent aux soins a domi-
cile et au maintien de la participation de l'Etat en matiere de soins com-
munautaires. Le soutien apporte par les families et la population en general
a une portee sur un autre aspect important des services de longue duree du
modele de Beland et Arweiler, a savoir la distribution des ressources; en ef-
fet, on peut supposer que la mobilisation de l'appui du public pourrait ser-
vir a souligner l'insuffisance actuelle des fonds consacres aux soins
communautaires.

Quatriemement, la greve et le debat qui a suivi font etat du caractere
serieux et de l'urgence de la situation. II importe que Ton s'occupe rapide-
ment de toutes les questions qu'ils ont fait surgir et de celles que signalent
Beland et Arweiler, qu'il s'agisse du choix d'un modele ou du financement
des services de longue duree.

En plus de soumettre un schema conceptuel servant a examiner les en-
jeux des services de longue duree, les auteurs presentent, par la construc-
tion des elements de leur modele, des idees auxquelles on doit s'attarder
parce qu'elles proposent une nouvelle dimension des services communau-
taires et des soins en etablissement de longue duree. Nous avons trouve par-
ticulierement interessantes les raisons et les possibilites invoquees pour
l'attribution de la responsabilite du financement et du controle aux orga-
nismes de soins communautaires. La responsabilite concernerait non seu-
lement les soins communautaires mais egalement les ressources des
etablissements de services de longue duree et des logements proteges. Cette
suggestion repose sur le motif que les organisations de premiere ligne se-
raient les mieux placees pour evaluer les besoins en ressources et maximi-
ser leur rendement.

Les deux articles constituent une contribution majeure aux services de
longue duree au Canada parce qu'ils mettent l'attention sur des points im-
portants qui en determineront l'avenir. Reste a souhaiter que les points
traites se voient attribuer l'ordre de priorite etabli par les auteurs et que
leur mise en oeuvre cree un avenir repondant au desir d'autonomie et aux
besoins des aines demunis.
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